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AFFAIRE SEBASTIEN GERMAIN AJAVON C. REPUBLIQUE DU BENIN

REQUETE NO 01312017

ARRET (REPARATTONS) DU 28 NOVEMBRE 2019

C
OPINION DISSIDENTE DU JUGE GERARD NIYUNGEKO

1.Je suis d'accord avec la Cour sur ses d6cisions concernant les r6parations en faveur
du Requ6rant, sauf en ce qui concerne le montant de trente milliards (30 000 000 000)
de francs CFA octroy6 pour r6paration du pr6judice li6 a la perte d'opportunit6
d'investissement dans le secteur du p6trole d'une part (paragraphe iii.5 du dispositif), et
en ce qui regarde le montant de trois milliards (3 000 000 000) de francs CFA accord6
pour r6paration du prejudice moral subi par le Requ6rant, d'autre part (paragraphe iv.3
du dispositif). A mon avis, ces montants sont excessifs et ne sont pas objectivement
justifies.

l. La r6paration du pr6judice li6 i Ia perte d'opportunit6 d'investissement dans le
secteur du p6trole

2. ll ressort du dossier de l'affaire, qu'en 2016,|a soci6te du Requ6rant, Common SA, a
conclu avec la soci6t6 Philia Group Lfd, dans le cadre d'un partenariat, un accord de
confidentialit6 destin6 d couvrir toutes informations confidentielles d6jd echang6es en
relation avec les projets de commercialisation du p6trole, et ensuite un protocole d'accord
pour l'6tablissement d'une feuille de route afin de mener ensemble toutes les activit6s
li6es auxdits projets d travers une plateforme de joinlventure [paragraphe 46 de l'arr6t].

3. ll ressort 6galement du dossier que suite aux proc6dures p6nales engag6es par l'Etat
d6fendeur contre le Requ6rant dans le cadre de l'affaire de trafic de drogue pr6sum6,
Philia Group Ltd a annonc6 la suspension, avec effet imm6diat, de toutes les
n6gociations ou discussions commerciales en cours avec le Requ6rant en rapport avec
ces projets [paragraphes 51 et52 de l'arr6t]

4. Comme la Cour l'observe, il ne fait donc pas de doute que le Requ6rant a subi une
perte d'opportunit6 d'affaires [paragraphes 54 et 55 de l'arr6t]. ll ne fait pas davantage de
doute que le Requ6rant a 6galement droit d une r6paration, d ce titre [paragraphe 59 de
l'arr6tl.

5. Le Requ6rant r6clame une r6paration p6cuniaire d'un montant de cent cinquante
milliards (150 000 000 000) de francs CFA [paragraphe 60 de I'arret], mais la Cour lui
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octroie, comme on l'a vu, un montant forfaitaire de trente milliards (30 000 000 000) de
francs CFA. Pour justifier sa d6cision, la Cour affirme se fonder, entre autres, sur les

6l6ments ci-aprds : les montants r6clam6s par le Requ6rant et les calculs qui les fondent ;

le moment ou l'esp6rance des b6n6fices est n6e ; le caractdre forfaitaire d'une telle forme
de r6paration ; les circonstances particulidres de l'affaire (capacites financidres du
Requ6rant; sa connaissance du monde des affaires et sa renommee) ; le caractdre
al6atoire de toute activit6 commerciale ; ainsi que les critdres d'6quit6 et de
proportionnalit6 raisonnable [paragraphes 61 a 66 de l'arr6t).

6. lVais c'est pr6cis6ment le caractdre raisonnable du montant ainsi octroye qui pose
probldme. A mon avis, dans l'appr6ciation ce critere d6cisif, la Cour a omis : (i) de donner
tout le poids qu'il m6rite au caractdre al6atoire du projet d'investissement envisag6 par le
Requ6rant, et (ii) de prendre en consid6ration les montants r6clam6s par le mdme
Requ6rant par rapport aux autres chefs de demande de r6paration du prejudice mat6riel.

7. S'agissant du caractdre al1atoire du projet d'rhvesfissement du Requerant, il aurait
fallu, me semblet-il, consid6rer serieusement que ledit projet 6tait encore au stade de sa
conception, et que, comme la Cour Ie reconnait elle-m€me, (( aucune vente de produits
p6troliers au titre de ces projets n'avait d6marr6 > [paragraphe 55 de l'arr6t]. A ce stade
et dans ces conditions, un investisseur peut faire des projections mirobolantes de ses
b6n6fices escompt6s, mais ce ne sont 6videmment encore que des projections qui
peuvent se r6aliser ou ne pas se r6aliser. L'investisseur peut tout aussi bien gagner que
perdre. Ces projections ne sont encore qu'une vue de l'esprit. L'observation est valable
dans tous les secteurs d'investissement, et il n'a pas 6t6 prouv6 que le secteur du p6trole
fasse exception. On ne peut donc pas se fier d ce type de projections, et en faire une
base de calcul assur6e, m6me si c'est pour accorder implicitement un pourcentage donn6
du montant r6clam6.

8. En ce qui concerne la prise en considdration des montants r6clam6s par le mdme
Requ6rant en rapport avec les autres chefs de demandes de r1paration du prejudice
mat1riel, la Cour aurait d0, a mon avis, regarder, aux fins de comparaison, le montant
que le m6me Requ6rant demande au titre de la r6paration de la perte de b6n6fices et de
la d6valorisation des parts sociales, en rapport avec ses soci6t6s, d6coulant de la
violation de ses droits. A ce double titre, le Requ6rant r6clame un montant total de l'ordre
de six milliards de francs CFA (4 359 661 765 +'1 960 526692 = 6 320 188 457), et la
Cour, sur la base de pidces justificatives, lui octroie ces montants, avec raison

[paragraphes 38 et 42 de I'arr6t]. Partant de ld, il est difficile de comprendre comment
quelqu'un qui r6clame, de fagon justifi6e, une r6paration d'un montant de l'ordre de six
milliards de francs CFA pour un tel dommage en rapport avec des soci6t6s qui
fonctionnaient depuis des ann6es et 6taient trds prosperes (faisant de lui un < grand
homme d'affaires > et un << magnat > dans le pays), puisse en m6me temps r6clamer,
pour un projet encore au stade de n6gociation et non encore op6rationnel, une r6paration
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d'un montant vingt-cinq fois plus elev6 [cent cinquante millions], et que la Cour daigne
tout de mdme lui octroyer un montant cinq fois sup6rieur [trente milliards] ! Comment
peut-on encore consid6rer, dans les circonstances, un tel montant comme 6tant
raisonnable, 6quitable et proportionn6 ? Poser la question, c'est deja y r6pondre.

9. A mon avis, en prenant en compte le caractdre al6atoire d'un projet non encore n6,

d'une part, et les montants r6clam6s et octroy6s par rapport d des projets prospdres en
cours depuis de nombreuses ann6es, d'autre part, il aurait 6t6 raisonnable d'octroyer au
Requ6rant, au titre de la r6paration du prejudice r6sultant de la perte d'opportunit6
d'affaires, un montant nettement inf6rieur d celui allou6 en rapport avec ces projets
existants et op6ration nels.

ll. La r6paration du pr6judice moral subi par le Requ6rant

10. Le Requ6rant soutient, et la Cour constate avec raison, qu'il a subi un prejudice moral
d deux titres [paragraphes 83 a 87 ; 91]. D'abord, en raison de l'atteinte d sa r6putation
et d son image d'homme politique important, et de grand homme d'affaires d l'6chelle
nationale et internationale, suite aux poursuites p6nales engag6es contre lui pour trafic
de drogue, et finalement d sa condamnation d vingt ans de prison. Ensuite, en raison
de la souffrance morale encourue, faite de tristesse, d'anxi6t6 et de d6sarroi de voir ses
entreprises d6truites et de vivre en exil, et de la peur d'6tre emprisonn6 pendant vingt
ans.

11. Consid6rant ces deux aspects, le Requerant r6clame une r6paration p6cuniaire pour
un montant de cent milliards (100 000 000 000) de francs CFA [paragraphe 87], mais la

Cour lui accorde un montant forfaitaire de trois milliards (3 000 000 000) de francs CFA

[paragraphe 95]. La Cour estime d et egard que ( le montant de la r5paration d accorder
au Requ6rant, en I'espdce, doit 6tre 6valu6 en fonction de la gravit6 de I 'accusation
port6e contre lui, du deg16 d'humiliation et de souffrances morales qu'il a d0 ressentir en
tant qu'homme d'affaires et homme politique, president du patronat et candidat class6 en
3eme position aux 6lections pr6sidentielles dans son pays en 2016 > [paragraphe g4 de
l'arr6tl.

12. A mon avis, ce montant, quoique nettement inferieur d celui que r6clamait le

Requ6rant, reste excessif, dans les circonstances particulieres de l'affaire. En effet,
s'agissant du prejudice r1sultant de l'atteinte d son image ef d sa r6putation d'homme
politique et d'homme d'affaires, il a 616, pour l'essentiel, r6par6 d travers l'arr6t de la
Cour de c6ans sur le fond de l'affaire en date du 29 mars 2019 [paragraphe 292 xxii] qui

ordonnait d l'Etat d6fendeur d'annuler l'arr6t n" 007/3C.COR rendu le 18 octobre 2018
par la CRIET de manidre a en effacer tous les effets. La Cour elle -m6me
reconnait ( une telle mesure comme source de satisfaction morale > [paragraphe 92],

3



00ff{6

mais n'en tire pas, d mon avis, toutes les cons6quences. De fait, l'image et la r6putation
du Requ6rant, qui avaient 6t6 ternies par les poursuites judiciaires pour trafic de drogue
et les condamnations qui s'en 6taient suivies, ont 6t6 completement restaur6es aux yeux
de ses partenaires suite d l'arrdt pr6cit6e de la Cour de c6ans, ordonnant l'annulation des
condamnations. Et le prejudice mat6riel r6sultant des m6mes faits a et6 d6ja prise en
compte par la Cour, de sorte qu'aucune autre compensation p6cuniaire ne devait 6tre
due d cet 6gard.

13. La seule compensation p6cuniaire en faveur du Requ6rant aurait dds lors d0
concerner uniquement le deuxidme aspect du prejudice moral all6gu6, d savoir /es
souffrances morales encourues par le Requ6rant du fait de l'angoisse r6sultant du risque
de destruction de ses enfrepn'ses, de la vie en exil et du risque d'empisonnement en cas
de retour au pays. Et, a notre avis, le montant de la reparation de cet aspect du prejudice
moral aurait d0 etre symbolique et de loin inf6rieur d celui que la Cour a octroy6. Ici de
nouveau, la Cour a fait preuve, selon moi, d'une g6nerosit6 injustifiee.

14. En conclusion sur les deux points de d6saccord, mon point de vue est que la
r6paration pi'rrniaire des p' rjudices l6gitimement constat6s par la Cour doit demeurer
ce qu'elle esi c'est-d-dire une mesure de simple compensationl, et non une source
d'enrichissement pour le b6n6ficiaire

Juge

1Voir, entre autres, Dictionnoire de droit internotional, jean Salmon, ed., Bruxelles, Bruylant, 2OOt, p.975 : < Dans
son sens le plus g6n6ral, la 16paration consiste dans le r6tablissement d'une situation ant6rieure i la survenance
d'un pr6judice soit par la remise des choses en 6tat, soit par une compensation pour le pr6judice subi >
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